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MESSAGES DE BIENVENUE 
Au cours de sa deuxième année complète, le 
Bureau de la lutte contre la fraude grave (BLFG) a 
démontré que son modèle était utile et prometteur. 
En tant qu’unité de collaboration souple dont les 
activités sont axées sur les crimes financiers, la 
Direction des poursuites du BFLG s’est rapidement 
mobilisée pour poursuivre ses activités et adapter 
son rôle face à la COVID 19. 

Au début de la pandémie, le BLFG a élaboré des 
lignes directrices destinées à être appliquées par 
les procureurs de la Couronne de l’ensemble de 
la province dans le cadre des poursuites relatives 
aux infractions de fixation de prix. De plus, tout au 
long de l’année, les avocats et le personnel chargés 
de la gestion des cas du BLFG ont aidé les bureaux 
de procureurs de la Couronne locaux à porter 
devant les tribunaux les accusations déposées par 
les services de police municipaux et la GRC. Cette 
aide comprenait des comparutions et des procès 
qui se sont déroulés en mode virtuel à l’aide de nos 
ordinateurs portables et d’une « salle Zoom » 
conçue à cette fin. 

La Direction des poursuites a porté les premières 
accusations déposées par les enquêteurs du 
BLFG. Ces dossiers portaient sur des pertes de 
25 000 000 $ pour les victimes et touchaient 
tous les secteurs d’activité du BLFG. Les avocats 
ont travaillé de concert avec les enquêteurs 
pour faire revenir au Canada un accusé de la 
République dominicaine et l’obliger à répondre à 
des accusations portées contre lui au Canada, 
pour saisir des produits de la criminalité et pour 

faire avancer les poursuites judiciaires sans délai, 
malgré le fait que la pandémie perturbait les 
activités normales du système judiciaire. 

L’année entière a mis en relief les qualités 
incroyables de notre personnel. Tous les membres 
du BLFG contribuent de manière importante à son 
succès. Nous avons été particulièrement fiers 
d’apprendre que la procureure de la Couronne 
Carolyn Hackett a été reconnue pour sa contribution 
exceptionnelle aux poursuites relatives aux crimes 
financiers lorsqu’elle a été nommée procureur de 
l’année pour le centre du Canada par l’International 
Association of Financial Crimes Investigators. Nous 
avons été honorés à nouveau lorsque le BLFG a 
été félicité pour ses efforts en vue d’améliorer les 
services offerts aux victimes d’escroquerie. 

En raison des décrets de confinement du 
gouvernement, les deux directions du BLFG ont 
offert en ligne des séances de formation et de 
promotion du travail en équipe dans le but de 
maintenir et d’accroître notre expertise. Grâce aux 
nouveaux moyens technologiques, nous avons pu 
inclure des participants de l’extérieur et constituer 
un réseau de soutien pour les dossiers portant 
sur les crimes financiers. 

À mesure que nous sortirons de la pandémie, le 
Bureau de la lutte contre la fraude grave entrevoit 
d’autres réussites, grâce au dévouement et à la 
résilience de son personnel. 

JOHN CORELLI, AVOCAT EN CHEF 

Le ministère du Procureur général (MPG) 
voit à l’administration du système de justice 
en Ontario et à la protection du public grâce 
à un vaste éventail de services juridiques. 

La Police provinciale de l’Ontario (PPO) 
est une division du ministère du Solliciteur 
général. Elle fournit des services essentiels 
afin d’assurer la sûreté et la sécurité de la 
population de l’Ontario. 
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Présentation du bureau de la lutte contre la fraude grave 

Je suis honoré d’avoir accepté le poste de directeur 
de la Direction des enquêtes du BLFG en 2020 et 
de poursuivre son action en m’appuyant sur les 
bases jetées par nos membres au cours des deux 
dernières années. 

En raison de la pandémie de COVID 19, nous avons 
été contraints de modifier considérablement notre 
fonctionnement. Nous avons dû modifier les tâches 
liées aux enquêtes, les services d’aide aux victimes 
et les initiatives de prévention des crimes afin 
d’assurer le maintien de nos activités tout en 
protégeant la santé et la sécurité de notre personnel 
et de celles et ceux que nous desservons. 
L’adoption rapide de moyens technologiques 
novateurs et la capacité d’adaptation de notre 
personnel ont joué un rôle clé dans le succès de nos 
efforts malgré les restrictions liées à la pandémie. 

En 2020, la Direction des enquêtes a terminé une 
enquête concernant des centaines de victimes. En 
collaboration avec des partenaires canadiens et 
étrangers, nos enquêteurs ont mené une enquête 
coordonnée sur les produits de la criminalité et 
sur l’éventuel retour au Canada de l’accusé pour 
qu’il réponde aux accusations portées contre lui. 
Grâce à une bonne gestion et à une bonne 
préparation des renseignements et documents à 
divulguer, une divulgation complète a été faite lors 
de l’enquête sur remise en liberté provisoire, ce qui 
a éliminé toute préoccupation liée aux délais. Cette 
enquête a mis en relief l’efficacité du modèle de 
collaboration du BFLG. 

Les employés de nos services accessoires et de 
nos services de soutien ont continué à élaborer 
des programmes et à établir des liens avec des 
partenaires stratégiques. Les ajustements 
opérationnels qui ont été faits pendant la pandémie 
ont mis en lumière l’importance de la technologie 
et de l’innovation. Le recours aux systèmes 
de vidéoconférence a permis aux victimes de 
comparaître en mode virtuel devant les tribunaux 
pendant la pandémie. Des initiatives de formation 
du personnel, de soutien des victimes et de 
prévention du crime ont été transférées sur des 
plateformes informatiques de façon à assurer le 
maintien des services offerts à nos clients. Je suis 
particulièrement fier des efforts que nous avons 
déployés pour mettre sur pied une série de 
formations en matière d’escroquerie à l’intention 
de l’ensemble des organismes d’application de 
la loi de l’Ontario. 

La force du BLFG réside dans ses employés. Le 
dévouement et l’engagement de mes coéquipiers 
me permettent de croire que les efforts du BLFG 
seront encore couronnés de nombreux succès 
et qu’il continuera à s’acquitter efficacement de 
sa mission et à bien servir les Ontariennes et les 
Ontariens en réprimant les fraudes graves. 

DOMINIC CHONG, 
SURINTENDANT-DÉTECTIVE 
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Présentation du bureau de la lutte contre la fraude grave 

L’ANNÉE 2020 EN BREF 
JANVIER 

FÉVRIER 

MARS 

AVRIL 

MAI 

JUIN 

JUILLET 

MARS 
• Tenue d’une conférence sur le 

soutien aux victimes. 

• Transition vers le travail à 
distance. 

JUIN 
• Achèvement, après à peine 

six mois, d’une enquête sur 
des détournements. 

JUILLET 
• Approbation d’une demande 

de financement public et de 
postes supplémentaires. 

• Intégration de trois agents de 
la police régionale de York 
au BLFG. 

AOÛT 

SEPTEMBRE 

SEPTEMBRE 
• Achèvement d’une enquête 

sur une combine à la Ponzi 
d’envergure internationale. 

• Présentation d’une formation 

OCTOBRE 

NOVEMBRE 

DÉCEMBRE 

virtuelle sur les crimes 
financiers à des professionnels 
de l’application de la loi. 

OCTOBRE 
• Création d’une « salle Zoom » 

pour la tenue d’audiences 
à distance. 

6 | Bureau de la lutte contre la fraude grave 
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Présentation du bureau de la lutte contre la fraude grave 

STATISTIQUES CLÉS POUR L’ANNÉE 2020 

Les pertes financières 
alléguées ont dépassé 
492 000 000 $ au total 

pour l’ensemble des affaires 
prises en charge. 

1 649 victimes 
alléguées ont 

été identifiées et appuy-
ées par le BLFG. 

Trois arrestations 
ont été faites 

et sept accusations ont 
été déposées. 

71 % des enquêtes ont mobilisé plusieurs 
services de police. 57 % des affaires 
portaient sur des enquêtes menées sur 

le territoire de l’Ontario, 14 %, sur le territoire 
canadien et 29 %, à l’étranger. 

La valeur des produits de la 
criminalité saisis s’est élevée à 
143 900 $ et celle des produits 

de la criminalité gelés, à 663 000 $. 

L’équipe de prévention 
du crime a établi des 

liens avec 26 collectivités 
de l’Ontario. 

Les enquêteurs ont reçu à 175 occasions, de 
procureurs de la Couronne intégrés, des con-
seils juridiques avant le dépôt d’accusations, 

de sorte que le taux d’approbation des demandes 
d’autorisation judiciaire a atteint 96 %. 

FAIRE FACE A LA PANDEMIE DE COVID-19 
En mars 2020, pour aider à endiguer l’épidémie 
de COVID-19, les tribunaux de l’Ontario ont 
suspendu toutes leurs activités en personne. Afin 
d’accélérer l’accès à la justice pour les Ontariens 
et Ontariennes, et de s’adapter aux besoins 
changeants du système de justice, le ministère 
du Procureur général a instauré de nouveaux 
modes novateurs de prestation de services, que 
ce soit à distance, en personne ou en ligne.  

Les avocats de la Direction des poursuites du 
Bureau de la lutte contre la fraude grave (BLFG) 
en étaient aux dernières étapes d’un procès 
devant jury qui durait depuis trois mois lorsque 
la pandémie a frappé en mars, incitant le juge 
qui présidait à annuler le procès. Pendant la 
période d’ajournement des procès en personne, 
les avocats du BLFG ont : 
• lu et préparé des dizaines de milliers de pages 

à des fins de divulgation pour les enquêtes 
en cours du BLFG; 

• rédigé 14 guides confidentiels à l’intention 
des procureurs (dont un sur les prix abusifs); 

• participé à l’un des premiers procès virtuels 
devant la Cour de justice de l’Ontario et ont 
obtenu gain de cause; 

• obtenu un plaidoyer de culpabilité dans une 
fraude associée aux casinos; 

• obtenu des peines d’emprisonnement de 42 
mois et de 46 mois, respectivement, dans des 
procès pour fraude à l’immigration et fraude 
à l’investissement; 

• continué à préparer des procès pour fraude 
d’une valeur totale 5,4 millions de dollars 
(fraude à l’assurance automobile, fraude 
commise par des soignants, commercialisation 
trompeuse et pratique commerciale de nature 
à induire en erreur, fraude commise par 
des employeurs); 

• conseillé des services de police externes 
pour des enquêtes portant sur plus de 76000 
victimes et dont la valeur s’élève à 250 millions 
de dollars. 

*Les affaires renvoyées au BLFG ne font pas toutes l’objet d’une enquête. 
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LE BUREAU DE LA LUTTE CONTRE 
LA FRAUDE GRAVE 
MISSION ET STRUCTURE 
Le BLFG a été constitué en 2018 et a pour mission : 

de limiter les de recouvrer 
de protéger les 

pertes subies les actifs acquis 
Ontariennes et 

par les victimes de manière 
les Ontariens; 

’escroquerie; frauduleuse. 

Le Bureau de la lutte contre la fraude grave compte uniforme dont certains proviennent de la PPO 
deux directions : la Direction des enquêtes et la et d’autres, de différents services de police de 
Direction des poursuites. Chacune exerce ses l’Ontario. L’avocat en chef supervise la Direction 
activités au sein du même bureau, mais dans deux des poursuites du BLFG, qui compte parmi ses 
domaines de travail distincts. La Direction des membres des procureurs de la Couronne et des 
enquêtes est dirigée par un surintendant de la employés civils expérimentés du ministère du 
Police provinciale de l’Ontario (PPO) et son personnel Procureur général (MPG). 
est composé d’employés civils et d’employés en 

La fraude et la corruption n’ont pas de frontières; elles constituent un 
problème mondial exigeant des solutions mondiales. Voilà pourquoi nous 
accueillons chaleureusement tous ceux qui se joignent à notre communauté 
internationale, communauté dans laquelle nous sommes unis dans 
l’engagement à s’attaquer à la criminalité économique et à voir à ce que les 
responsables soient traduits devant la justice. Au cours des 18 derniers mois, 
l’attention s’est centrée sur la santé publique, certes, mais il n’en demeure 
pas moins que dans notre secteur d’activité, nous sommes témoins d’une 
activité criminelle de plus en plus novatrice et implacable. La pandémie a 
inévitablement offert de nouvelles possibilités que ceux qui cherchent à 
escroquer, à voler et à corrompre auront exploitées. Ensemble, nous devons 
continuer de nous montrer à la hauteur en adaptant nos pratiques et nos 
infrastructures, et en collaborant davantage avec des partenaires animés 

de la même motivation, en vue de faire avancer nos causes. » 

LISA OSOFSKY 
Directrice du Serious Fraud Office (Royaume-Uni) 

8 | Bureau de la lutte contre la fraude grave 
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Présentation du bureau de la lutte contre la fraude grave 

Responsibilities: 
DIRECTION DES ENQUÊTES 
• Prise en charge 

• Enquête 

• Saisie et blocage d’actifs 

• Soutien stratégique/tactique/ 
analytique/judiciaire 

DIRECTION DES POURSUITES 
• Conseils juridiques avant le dépôt 

d’accusations 

• Poursuite 

• Confiscation d’actifs 

• Dédommagement 

SERVICES ACCESSOIRES ET 
SERVICES DE SOUTIEN 
• Soutien des victimes 

• Prévention du crime 

• Formation et éducation 

• Analyse stratégique et recherche 
analytique 

• Analyse du rendement et des résultats 

• Soutien administratif 

APPROCHE INTÉGRÉE DANS LES 
AFFAIRES DE FRAUDE 
Le BLFG utilise une approche intégrée dans les 
affaires de fraude. Les activités entourant les 
enquêtes et les poursuites sont améliorées, car 
les policiers et les procureurs de la Couronne 
travaillent sur une base de collaboration du 
début de l’enquête jusqu’au procès. Les uns et 
les autres bénéficient de la combinaison de 
conseils juridiques avant le dépôt d’accusations, 
et d’un soutien à l’enquête après le dépôt 
d’accusations. 

SOUTIEN DE L’ENSEMBLE DES 
ONTARIENNES ET DES ONTARIENS 
Le BLFG a affecté des membres de son 
personnel au soutien des victimes et a créé 

COMITÉ DE 
GOUVERNANCE MIXTE 

DIRECTION DES 
POURSUITES 

DIRECTION DES 
ENQUÊTES 

SERVICES 
ACCESSOIRES ET 

SERVICES DE 
SOUTIEN 

RÔLES ET RESPONSABILITÉS DU 
COMITÉ DE GOUVERNANCE MIXTE 
Le Comité de gouvernance mixte (CGM) se 
compose de cadres supérieurs de la PPO, 
du MPG, du ministère du Solliciteur général 
(MSG) et d’un service de police municipal 
désigné. La Direction des enquêtes et la 
Direction des poursuites du BLFG prennent 
de manière autonome les décisions 
concernant leurs activités respectives, mais 
le CGM est responsable de l’ensemble des 
politiques, protocoles et stratégies du BLFG. 

un programme de prévention du crime afin 
de réduire la fréquence des escroqueries au 
moyen de la sensibilisation du public. 



Résultats obtenus en 2020 

   
 

 

 
 
 

  
 

 

 

  
  

 
 

 
  

  
 

  
  

 

 

  

  

ENQUÊTES SUR DES CRIMES 
FINANCIERS 
En 2020, le BLFG a terminé deux enquêtes – Aucune des allégations décrites ci dessous n’a été 
l’opération Débit Direct et l’opération Laser – qui établie devant les tribunaux, et la présomption 
ont mené à des poursuites actuellement en cours. d’innocence s’applique aux accusés. 

OPÉRATION DÉBIT DIRECT 
Cette enquête sur une combine à la Ponzi alléguée a été confiée au BLFG après que des victimes 
se furent adressées à neuf différents services de police du Canada. L’accusé, qui aurait vendu 
des placements au moyen de terminaux de débit de points de vente inexistants, a été retrouvé 
en République dominicaine. Il a été ramené au Canada, où il attend la tenue de son procès et la 
confiscation possible de produits de la criminalité. 

Durée de l’enquête du BLFG : 2 ans 

Valeur en dollars de l’escroquerie alléguée : 
pertes déterminées de 24 000 000 $ sur 
plus de 6 ans 

Nombre de victimes alléguées : environ 
515 particuliers identifiés 

Nombre d’arrestations : 1 

Nombre d’accusations : 5 

Actifs bloqués au Canada : valeur totale 
d’environ 1 500 000 $ CA 

Actifs bloqués en République dominicaine : 
valeur totale estimative de plus de 
4 000 000 $ US 

Organismes partenaires : Agence des 
services frontaliers du Canada (ASFC), 
police nationale de la République 
dominicaine, Interpol, Centre d’analyse des 
opérations et déclarations financières du 
Canada (CANAFE), Agence du revenu du 
Canada, réseau CARIN (Camden Assets 
Recovery Inter-Agency Network) et réseau 
ARIN-CARIB (Asset Recovery Interagency 
Network – Caribbean) 

Terminal de carte de débit de point de vente 

10 | Bureau de la lutte contre la fraude grave 

LE SAVIEZ-VOUS? 
Les « combines à la Ponzi », qui doivent leur nom à Charles 
Ponzi, sont conçues pour ressembler à des entreprises 
lucratives ou des stratégies de placement fructueuses. Les 
victimes ignorent que leur argent n’est pas investi, mais 
qu’il sert plutôt à verser des rendements ou des profits aux 
investisseurs précédents. 

Au cours d’une enquête sur une escroquerie d’envergure 
internationale, il est possible que les agents de police aient 
besoin de l’aide d’autres pays pour recueillir des éléments de 
preuve, signifier des documents ou interroger des témoins. 
Il est possible d’avoir accès au système judiciaire d’un autre 
pays à ces fins au moyen des traités d’entraide juridique. 
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Résultats obtenus en 2020 

LE SAVIEZ-VOUS? 
Les fraudes graves sont souvent bien organisées et les 
victimes, les témoins, les suspects et les éléments de 
preuve se trouvent dans plusieurs provinces et plusieurs 
pays. En 2020, le BLFG a mené 57 % de ses enquêtes 
sur le territoire de l’Ontario, 14 % en territoire canadien 
et 29 % à l’étranger. 

OPÉRATION LASER 

Enquêtes 
intraprovinciales 

57 % 

Enquêtes 
interprovinciales 

14 % 

Enquêtes 
internationales 

29 % 

Cette enquête concernant un détournement commis par des employés a été menée par le BLFG 
en raison d’un conflit d’intérêts éventuel dans la collectivité locale. Des accusations ont été portées 
moins de six mois après l’ouverture du dossier. 

Durée de l’enquête du BLFG : 6 mois 

Valeur en dollars de l’escroquerie alléguée : 
1 000 000 $ de pertes déterminées 

Nombre de victimes alléguées : 
1 entreprise identifiée 

Arrestations : 2 

Accusations : 7 

Actifs saisis : valeur totale d’environ 
144 000 $ 

Actifs bloqués : valeur totale d’environ 
240 000 $ 

Organismes partenaires : Unité provinciale 
de confiscation d’actifs criminels (UPCAC) 
de la PPO, détachement de Sudbury de 
la PPO, équipe d’intervention d’urgence 
de la région du Nord Est de la PPO et 
service de police du Grand Sudbury. 

LE SAVIEZ-VOUS? 
En 2020, 71 % des enquêtes 
ont mobilisé plusieurs services 
de police. 
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CONSEILS JURIDIQUES AVANT LE 
DÉPÔT D’ACCUSATIONS 
Bien que seule la Direction des 
enquêtes prenne les décisions sur 
les méthodes d’enquête et le dépôt 
d’accusations, les enquêteurs 
peuvent recevoir en temps opportun 
des conseils juridiques d’un 
procureur de la Couronne au besoin. 
Cette façon de procéder assure la 
tenue d’enquêtes complexes de 
manière plus efficace et efficiente. La 
collaboration entre les enquêteurs 
et les poursuivants avant le dépôt 
d’accusations permet de simplifier 
les poursuites et de respecter la 
directive donnée par la Cour 
suprême du Canada dans l’arrêt 
R. c. Jordan, soit abolir la « culture 
des délais » dans le système de 
justice criminelle. 

En 2020, des avocats du BLFG ont donné à 175 occasions aux 
enquêteurs des conseils avant le dépôt d’accusations, 
notamment des conseils concernant des mandats de 
perquisition, des ordonnances de production, des autorisations 
judiciaires relatives à un blocage d’actifs et d’autres autorisations 
judiciaires. En conséquence, les enquêtes se sont déroulées 
de manière plus efficace, puisque 96 % des demandes visant 
à obtenir ces autorisations judiciaires ont été approuvées. 

La divulgation s’entend du processus dans le cadre duquel 
les éléments de preuve recueillis par la police sont réunis, 
approuvés et transmis aux accusés. La préparation par la 
police et les poursuivants de l’ensemble des renseignements 
et documents à divulguer avant le dépôt d’accusations permet 
la tenue rapide des procès. Lors de toutes les enquêtes 
menées en 2020, la divulgation a été faite aux accusés avant 
leur première comparution. 

12 | Bureau de la lutte contre la fraude grave12 | Bureau de la lutte contre la fraude grave12 | Bureau de la lutte contre la fraude grave 
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Résultats obtenus en 2020 

APPUI À L’ÉCHELLE PROVINCIALE 
TRANSMISSION DE CONNAISSANCES 
SPÉCIALISÉES 
Les enquêteurs et les poursuivants se sont fait 
poser de nombreuses questions sur les crimes 
financiers par les services de police municipaux, 
les unités de crime de la PPO et les bureaux de 
procureurs de la Couronne locaux de l’ensemble 
de la province. 

En faisant appel à l’expertise de ses membres, le 
BLFG a pu répondre à des questions portant sur 
différents sujets, notamment : 
• la façon de mener une enquête sur des 

stratagèmes de blanchiment d’argent 
d’envergure internationale 

• la façon de saisir et de bloquer les produits 
de la criminalité à l’étranger 

• la façon de monter un dossier sur une affaire 
d’escroquerie à l’intention des tribunaux 

• les éléments de preuve admissibles dans les 
procès pour fraude 

• les conditions de mise en liberté sous caution 
applicables aux personnes accusées de fraude 

POURSUITES RELATIVES À DES CRIMES 
FINANCIERS 
Afin d’aider les bureaux de procureurs de la 
Couronne locaux, la Direction des poursuites du 
BLFG s’est chargée de conduire des procès dans 
des affaires d’escroquerie, notamment le procès 
« Zoom » dans l’affaire R. v. Dhaliwal, dans laquelle 
l’accusé a été déclaré coupable d’avoir soutiré 
22 500 $ à deux victimes au moyen d’une fraude 
par loterie. 

UTILISATION DE LA TECHNOLOGIE 
La pandémie a eu pour effet d’accélérer la transition 
du système judiciaire vers la tenue d’audiences à 
distance en Ontario. Le BLFG a réagi en aménageant 
une « salle Zoom » comportant des microphones 
et de nombreux écrans pour permettre la tenue 
d’audiences à distance. Les avocats ont également 
utilisé leurs ordinateurs portatifs pour se présenter 
devant les tribunaux. 

ORGANISMES SOUTENUS PAR LA DIRECTION DES 
POURSUITES EN 2020 
• Les bureaux des procureurs de la Couronne de 

l’ensemble de l’Ontario 

• Les services de police municipaux de l’ensemble 
de l’Ontario 

• La PPO 

• Le Service des poursuites pénales du Canada 

• La Gendarmerie Royale du Canada 

• Le Groupe de lutte contre les armes à feu et les gangs 

• Le Bureau des avocats de la Couronne – Droit criminel 

Comparativement à l’année 2019, le BLFG a reçu plus de 
dix fois plus de demandes visant à partager ses 
compétences spécialisées en matière de crimes financiers 
avec les organismes d’application de la loi. Les mesures 
prises par le BLFG pour répondre à cette demande lui ont 
permis de renforcer ses interventions pour réprimer les 
crimes financiers. 



Résultats obtenus en 2020 

 
 
 

 

  
 

  
  
  

 
 

  
 

  
  

  

 

  

 
  
  

  
  

 
 

  

  
  

 

 
  

  
  

 
 

  
 

  
  

  

  
  

  
 

 
  

 
 

 

  
  

  
  

 

  
  
  
  

SERVICES ACCESSOIRES ET 
SERVICES DE SOUTIEN 
PRISE EN CHARGE D’ENQUÊTES 
Le BLFG s’est fait demander à maintes reprises 
par différents services de police municipaux, 
le FBI, la GRC et la PPO de prendre en charge 
et de soutenir des enquêtes sur des affaires 
d’escroquerie complexes. 

Bon nombre de ces affaires présentaient des 
caractéristiques communes : elles couvraient 
plusieurs territoires, les pertes financières alléguées 
étaient considérables et les répercussions pour les 
victimes et la sécurité publique étaient importantes. 
Certaines affaires portaient sur des allégations 
de fraudes commises à l’endroit d’entreprises, 
d’organismes gouvernementaux et de groupes très 
vulnérables de l’Ontario, y compris les personnes 
âgées. Les types de fraude étaient variés et 
nombreux et allaient de l’arnaque des grands 
parents et de la combine à la Ponzi à la fraude 
hypothécaire et à la fraude visant des infrastructures. 

INTERVENTION AUPRÈS DES VICTIMES ET 
SOUTIEN DES VICTIMES 
Le programme de soutien aux victimes a continué 
à venir en aide aux victimes de crimes financiers 
partout dans la province. Les victimes ont obtenu 
de l’information à jour sur l’affaire qui les concernait 
et se sont vu offrir des ressources et proposer des 
stratégies pour composer avec les répercussions 
des crimes financiers. Les agents de liaison avec les 
victimes ont établi des liens avec des fournisseurs 
de services gouvernementaux et non 
gouvernementaux afin de préserver les droits 
des victimes. 

Exemple d’affaire renvoyée au BLFG :�
OPÉRATION DÉBIT DIRECT 
(COMBINE À LA PONZI) 
L’opération Débit Direct est la première enquête 
qui a été confiée au BLFG et que celui ci a 
menée. Elle démontre l’importance de la 
mission et de l’ensemble des compétences 
du BLFG. 

Cette combine à la Ponzi alléguée a fait des 
victimes partout en Amérique du Nord. Le 
suspect s’est enfui en République dominicaine, 
où il détenait de nombreux actifs qui constituent 
censément des produits de la criminalité. 

Depuis 2014, plus de 500 victimes alléguées 
avaient signalé avoir été victimes de cette 
escroquerie à neuf différents services de police 
du Canada, dont des services fédéraux, 
provinciaux et municipaux. La valeur estimative 
totale de l’escroquerie alléguée s’élève à environ 
24 000 000 $. 

En acceptant de prendre en charge cette affaire, 
le BLFG a pu mettre à profit ses compétences 
spécialisées pour enquêter sur un stratagème de 
blanchiment d’argent d’envergure internationale 
et retracer, localiser et récupérer les produits 
de la criminalité à l’étranger. Sa collaboration 
avec des organismes d’application de la loi 
nationaux et internationaux a conduit à 
l’exécution de mandats de perquisition, à la 
collecte d’éléments de preuve et, en définitive, 
à l’extradition de l’accusé au Canada. Cette 
poursuite fait exception et les allégations 
n’ont pas été établies devant un tribunal. 

À l’heure actuelle, le BLFG accepte de prendre en 
charge uniquement les affaires que lui renvoient 
les services de police. La décision d’ouvrir 
ou non une enquête appartient à la Direction 
des enquêtes. 

Les membres du public qui souhaitent signaler 
des soupçons de fraude devraient communiquer 
avec leur service de police local et avec le Centre 
antifraude du Canada, par téléphone au numéro 
sans frais 1 888 495 8501 ou en ligne à l’adresse 
suivante : antifraudcentre-centreantifraude.ca. 

14 | Bureau de la lutte contre la fraude grave 
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En 2020, les pertes financières ont dépassé 
492 000 000 $ au total pour l’ensemble 
des affaires renvoyées au BLFG. 

Une fraude grave suppose un nombre élevé de 
victimes. En 2020, 1 649 victimes alléguées ont 

été identifiées et soutenues au cours d’enquêtes actives 
(résumé graphique). 

LE SAVIEZ-VOUS? 
Une ordonnance de dédommagement est une ordonnance 
que rend un tribunal siégeant en matière criminelle afin 
d’obliger le délinquant à dédommager la victime des pertes 
financières découlant du crime. Selon la Charte canadienne des�
droits des victimes, « [t]oute victime a le droit à ce que la prise 
d’une ordonnance de dédommagement contre le délinquant 
soit envisagée par le tribunal ». 

CONFÉRENCE DE 2020 DU BLFG SUR L’AIDE AUX 
VICTIMES : PROMOUVOIR LES CHANGEMENTS 
Le 4 mars 2020, le BLFG a tenu à Toronto (Ontario) une conférence 
d’une journée ayant pour thème [traduction] « l’aide aux victimes :�
promouvoir les changements ». Des intervenants des secteurs 
public et privé ont débattu des questions les plus pressantes 
qui ont une incidence sur la prestation de services aux victimes 
d’escroquerie en Ontario. 

Plus d’une centaine de participants et de conférenciers sont 
venus des quatre coins de l’Amérique du Nord et eprésentaient 
différents secteurs, dont le milieu universitaire, les organismes 
d’application de la loi, les services gouvernementaux, les 
organismes de réglementation et le milieu des affaires. 

Des groupes d’experts ont mis en relief la nécessité : 

• d’améliorer la collecte de données; 

• de soutenir les victimes de crimes financiers pendant toute 
la durée de l’affaire qui les concerne; 

• d’adopter des lois qui soutiennent les victimes de crimes 
financiers; 

• de veiller à ce que les victimes de crimes financiers soient 
dédommagées de leurs pertes. 

Le BLFG étudie actuellement les idées et suggestions recueillies 
lors de la conférence afin d’améliorer le soutien aux victimes de 
crimes financiers et les résultats pour elles. 

Résultats obtenus en 2020 

Les voix des victimes 
ont été au cœur des 
échanges lors de 
la conférence du 
BLFG de 2020. Cette 
conférence a mis en 
relief les difficultés que 
doivent surmonter les 
victimes d’escroquerie 
et les ravages que 
les crimes financiers 
peuvent faire sur les 
victimes, leur famille 
et leurs amis. Au cours 
de la conférence, 
différentes solutions 
appliquées dans 
d’autres pays pour 
soutenir les victimes 
de crimes financiers 
ont été présentées, 
ce qui a donné lieu 
à un débat et à un 
dialogue importants 
avec les intervenants 
présents. » 

MARIA MCDONALD 
Maria McDonald est la 
directrice adjointe, responsable 
de la stratégie de soutien 
des victimes, au Bureau des 
enquêtes et du soutien de la 
PPO. Elle codirige l’élaboration 
et la mise en œuvre d’une 
nouvelle stratégie axée sur les 
victimes au sein de la PPO. 
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PRÉVENTION DU CRIME 
PROTÉGER LES COLLECTIVITÉS DE 
L’ONTARIO GRÂCE À LA PRÉVENTION 
DES FRAUDES 
La pandémie de COVID-19 a bouleversé la vie 
des Ontariennes et des Ontariens en 2020, dont 
bon nombre ont reçu des courriels, des textos et 
des appels téléphoniques frauduleux d’escrocs 
qui prétendaient représenter des services 
gouvernementaux pour tenter d’obtenir l’accès à 
leurs renseignements personnels et financiers. Les 
collectivités de l’Ontario ont exprimé la nécessité 
et le souhait que le BLFG intervienne notamment 
au moyen d’initiatives d’éducation du public. Tout 
en travaillant à distance pendant la période 
des restrictions liées à la COVID 19, l’Équipe de 
prévention du crime a trouvé des moyens créatifs 
de protéger le public ontarien des nouveaux 
types d’escroquerie et d’arnaque, comme elle 
s’était engagée à le faire. 

En 2020, les services de prévention du crime 
du BLFG ont été sollicités plus de cinq fois plus 
souvent qu’en 2019. Le BLFG a répondu à la 
demande grâce à la mobilisation à l’échelle 
locale et à des initiatives d’éducation du public, 
qui ont permis de protéger les collectivités de 
l’Ontario contre les escroqueries. 

POURQUOI DEVRIEZ-VOUS SIGNALER 
UNE ESCROQUERIE OU UNE ARNAQUE? 
L’Équipe de prévention du crime rappelle 
aux Ontariennes et aux Ontariens qui ont 
été victimes d’escrocs que le signalement 
d’incidents de fraude aux autorités ne comporte 
aucun inconvénient. Il s’agit là de l’un des 
meilleurs moyens dont les citoyens disposent 
pour aider les organismes d’application de la loi 
à recueillir des éléments de preuve et à traduire 
les escrocs devant la justice. Il peut également 
empêcher d’autres consommateurs et 
entreprises d’être victimes de ces fraudes. 

ÉDUCATION DU PUBLIC 
L’Équipe de prévention du crime s’est associée aux 
Services de sécurité communautaire (SSC) de la 
PPO et au Centre antifraude du Canada (CAFC) 
pour éduquer les collectivités de l’Ontario au sujet 
des arnaques liées à la COVID 19. 

Incidences de l’éducation du public : 
• Meilleure connaissance des types d’escroquerie 

et d’arnaque qui menacent la sécurité des 
Ontariennes et Ontariens. 

• Meilleure compréhension des moyens de 
reconnaître et d’éviter les escroqueries et 
arnaques pour ne pas en être victime. 

• Meilleure compréhension des moyens de 
signaler les escroqueries et arnaques aux 
autorités et des raisons de le faire. 

• Meilleure compréhension de la désinformation 
et des conceptions erronées entourant les 
victimes de fraude et meilleure connaissance 
des faits relatifs aux répercussions des crimes 
financiers pour les victimes. 

• Renforcement de la mobilisation et du dialogue 
sur la prévention des fraudes entre les 
organismes d’application de la loi et les 
collectivités de l’ensemble de l’Ontario. 

MOBILISATION À L’ÉCHELLE LOCALE 
En 2020, l’Équipe de prévention du crime a établi 
des liens avec 26 collectivités de l’Ontario, y compris 
deux collectivités autochtones. De l’éducation en 
matière de prévention du crime a été offerte soit 
en personne, soit par la radiodiffusion. Le BLFG a 
également eu recours aux médias sociaux pour 
élargir la portée de son action aux quatre coins 
de la province et rejoindre ainsi un public plus 
large et des collectivités éloignées. 
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Résultats obtenus en 2020 

FORMATION ET ÉDUCATION 
INITIATIVES DE FORMATION ET 
D’ÉDUCATION EN MATIÈRE DE FOUILLES, 
DE PERQUISITIONS ET DE SAISIES 
Le BLFG a offert une série de séances de formation 
et d’éducation qui portaient sur le droit relatif aux 
fouilles, perquisitions et saisies, soit un domaine 
du droit criminel qui évolue rapidement. Cette 
initiative de six volets a été conçue pour les 
professionnels œuvrant dans le système de justice 
pénale et a été présentée par le BLFG et par des 
procureurs de la Couronne du MPG. 

Voici quelques uns des sujets couverts : 
• les demandes d’autorisation judiciaire; 

• les mandats (p. ex. mandats de perquisition 
relatifs à des appareils électroniques, mandats 
généraux, mandats de localisation, etc.); 

• les ordonnances de communication, de 
conservation, de mise sous scellés et de non 
publication; 

• les règles de droit régissant le consentement; 

• la Charte canadienne des droits et libertés et la 
jurisprudence pertinente. 

Environ une centaine de professionnels du milieu 
judiciaire et des organismes d’application de la 
loi de la PPO et du MPG ont participé à chacune 
de ces séances. 

ÉCOLE DE LA COURONNE 
Même en temps de pandémie, le perfectionnement 
des compétences en matière de poursuites dans 
le domaine très technique des crimes financiers 
constitue une grande priorité. Les poursuivants 
du BLFG ont été les artisans du cours sur les 
crimes financiers offert à l’école estivale du 
ministère du Procureur général et de l’Ontario 
Crown Attorneys Association (MPG/OCAA). En 
plus d’animer le cours, ils ont préparé du matériel 
didactique audiovisuel et affiché le contenu du 
cours sur le site interne de la cyberbibliothèque 
du ministère, au profit des procureurs de la 
Couronne de l’ensemble de la province. 

ALLOCUTIONS 
Des exposés ont été présentés devant de nombreux 
auditoires, notamment le Barreau de l’Ontario, 
l’Osgoode Hall Law School et les bureaux de 
procureurs de la Couronne locaux. 

DISTINCTIONS ET RECONNAISSANCE 
EN 2020, LE BLFG A OBTENU UNE RECONNAISSANCE OFFICIELLE POUR DEUX 
GRANDES RÉUSSITES: 

Le BLFG a été sélectionné pour le Prix Accolade 
de la PPO, dans la catégorie « innovation et 
créativité », pour son travail d’organisation et 
d’animation de sa conférence sur l’aide aux 
victimes. Ce prix reconnaît le mérite des 
personnes ou des équipes qui incarnent le mieux 
la philosophie, la mission et les valeurs de la PPO. 

L’International Association of Financial Crimes 
Investigators (IAFCI) a attribué à Carolyn Hackett, 
avocate du BLFG, le titre de procureur de l’année 

pour le centre du Canada. Me Hackett a été 
honorée pour son travail dans une poursuite 
complexe relative à une escroquerie qui a fait 
47 victimes au Canada et à l’étranger. Pendant 
dix ans, les victimes s’étaient fait dire erronément 
que, moyennant une somme d’argent, elles 
pouvaient faire venir au Canada, en qualité de 
réfugiés, des membres de leur famille qui vivaient 
dans des pays ravagés par la guerre. Cette 
escroquerie a coûté plus d’un million de dollars 
aux victimes. 



ONTARIO COMMUNITIES 
SERVICED BY THE SFO IN 2020 

COMMUNITY 
SUPPORT 
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COLLECTIVITÉS 
DE L’ONTARIO 
DESSERVIES PAR 
LE BLFG EN 2020 

Résultats obtenus en 2020 

NORD 
• Blind River 

• Dryden 

• North Bay 

• Kirkland Lake 

• Manitoulin Island 

• Elliot Lake 

• St. Joseph Island 

• Mississauga* 

• Sudbury 

• Thunder Bay 

• Timmins 

EST 
• Belleville 

• Goderich 

• Ottawa Valley 

• Perth 

GRAND TORONTO 
• Brampton 

• Etobicoke 

• North York 

• Oshawa 

• Scarborough 

• Toronto 

CENTRE 
• Alliston 

• Barrie 

• Bracebridge 

• Brighton 

• Caledon 

• Campbellford 

• Collingwood 

• Durham 

• Kitchener 

• Muskoka 

• Newmarket 

• Niagara Falls 

• Orangeville 

• Peel Region 

• Waterloo 

OUEST 
• Guelph 

• London 

• Neyaashiinig-miing* 

• Norfolk 

• Perth 

• Simcoe 

• Windsor 

*Premières Nations 
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PERSPECTIVES POUR 2021 
Deux tendances se confirment 
pour 2021 : 
1. une modernisation accrue de la 

prestation des services afin 
d’assurer le respect des 
engagements du gouvernement 
pendant la pandémie, et 

2. la nécessité constante de contrer les 
menaces à la sécurité publique, 
notamment les crimes financiers, 
en Ontario. 

Pour répondre à ces besoins et surmonter les 
difficultés que posent les crimes financiers, le BLFG 
mettra en œuvre les initiatives suivantes : 
• La création d’un portail d’aide aux victimes est 

en cours. Ce portail permettra d’informer et de 
soutenir efficacement les victimes de crimes 
financiers dans l’ensemble de la province. 

• La création d’un site Web public est en cours. 
Ce site permettra au public de consulter une 
source crédible de renseignements sur la 
répression des fraudes et de connaître le travail 
fait par le BLFG. 

• L’Équipe de prévention du crime continuera de 
recourir aux médias sociaux et à la radiodiffusion 
pour éduquer le public à la lutte contre les 
fraudes et atteindre davantage de collectivités 
aux quatre coins de la province. 

• Des formations en ligne seront encore offertes 
aux professionnels des organismes d’application 
de la loi et du milieu de la justice pénale dans 
toute la province. 

• Lorsqu’elles sont permises, des audiences 
seront tenues à distance par vidéoconférence, 
ce qui facilitera les comparutions en mode 
virtuel et en simplifiera l’accès pour les 
procureurs de la Couronne, les policiers, les 
victimes et les témoins. 

• Le BLFG aura recours à des agents de police 
détachés de la GRC et de services de police 
municipaux. Grâce à leur grand éventail de 
connaissances et d’expériences spécialisées, 
ces agents chevronnés permettront au BLFG de 
renforcer son rôle de chef de file et de soutien 
aux fins des enquêtes complexes sur des 
crimes financiers de grande envergure. 
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Renseignements 
supplémentaires 

ÊTES-VOUS VICTIME D’UNE 
ESCROQUERIE? 
Signalez l’escroquerie à votre service 
de police local et au CAFC par téléphone 
au numéro sans frais 1 888 495 8501 
ou en ligne à l’adresse suivante : 
antifraudcentre-centreantifraude.ca 

AVEZ-VOUS DES 
RENSEIGNEMENTS AU 
SUJET D’UNE FRAUDE? 
Communiquez de manière anonyme 
avec Échec au crime au numéro 
1 800 222 8477 (TIPS) ou rendez vous 
à crimestoppers.ca 

http://antifraudcentre-centreantifraude.ca
http://www.antifraudcentre-centreantifraude.ca 
http://crimestoppers.ca

